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déposer chez le payeur général, et incessamment
nous en ferons l’envoi à la trésorerie nationale.

« Salut et fraternité.

« J. -G. Gaixot, pour le président ; Jean-M.
CoiTGNAUD, secrétaire général. »

Le conseil général de la commune de Foix
mande que le peuple de cette commune recon¬
naît maintenant que l’état républicain, qu’il
chérit, est incompatible avec la superstition;
qu’en conséquence ils font passer les signes du
culte, montant à 56 livres trois quarts 2 onces
d’argenterie, et à 40 livres demi-quart de galons
d’or et d’argent.

Mention honorable, insertion au « Bulletin » (1).

Suit la lettre du conseil général de la commune
de Foix (2).

Le conseil général de la commune de Foix, en
permanence, au Président de la Convention
nationale.

« Foix, ce 16 frimaire, an II de la Répu¬
blique.

« Citoyen Président,

« Le peuple ouvre enfin les yeux; après dix
huit siècles d’aveuglement, la raison, toujours
enveloppée dans l’hypocrisie et l’imposture,
commence à colorer de ses rayons éclatants la
terre sacrée de la liberté. Le tyran dévoilé,
ses attributs avec l’orgueil qui les environ¬
nait bannis à perpétuité, la vérité est plus
puissante qu’eux, que la gente calotine plus
funeste encore que toute leur puissance, avoue
ingénument sa complicité, et qu’elle échappe
par une bonne foi tardive au supplice qu’elle
mérite, c’est bien son affaire. Mais l’intérêt et le
bonheur du peuple consistent à se passer de
cette branche cafarde de la plus monstrueuse
coalition. Le peuple de Foix connaît mainte¬
nant que l’état républicain qu’il adore est
incompatible avec la superstition, il nous charge
de vous faire offrande de tous les attributs du
luxe calotin, pour que vos mains habiles lui
donnent une autre forme, une autre destina¬
tion; tous les signes extérieurs du culte catho¬
lique ont été par nous enlevés, sur l’invitation
de notre Société populaire, tout le monde ap¬
plaudit à cette opération et nous charge de
vous faire passer une caisse adressée à la Conven¬
tion nationale, contenant, savoir : 56 livres 3 /4
2 onces d’argenterie;

« Galons en or ou en argent, 40 livres demi 1 /4
« Salut et fraternité.

(Suivent 14 signatures).

La commune de Ferney-Voltaire écrit que
l’on ne jugera pas de son zèle et de son civisme
par la modicité du don de l’argenterie qui était
dans leur ci-devant église, que feu Voltaire
avait dédiée à Dieu seul, mais que, pour suppléer
à cette modicité, les citoyens ont fait un don

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p. 288.
(2) Archives nationales, carton C 285, dossier 825.
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de 1,269 livres en assignats, 6 médailles en argent,
2 paires de boucles d’argent et une petite pièce
d’or. Elle annonce que leur curé a remis volon¬
tairement ses lettres de prêtrise, qui ont été
brûlées.

Mention honorable, insertion au « Bulletin » (1).

Suit la lettre de la commune de Ferney-Vol¬
taire (2).

« Fernay Voltaire le 17 frimaire, an II de la
République française une indivisible et
démocratique, Liberté1 Égalité.

« Citoyen Président,

« La commune de Ferney-Voltaire, envoie
aux représentants de la nation française le
denier de la veuve; nous espérons que vous ne
jugerez pas de notre zèle, de notre patriotisme,
et de notre civisme, par la modicité d’argenterie
qui était dans la ci-devant église de ce lieu.
que feu Voltaire, fondateur de cette colonie,
avait rebâtie et dédiée à Dieu seul, et qu’il
ne s’était pas plu à enrichir. Pour suppléer à cette
médiocrité, les citoyens d’ici ont fait un don
de 1,269 livres en assignats, 6 médailles en ar¬
gent de plusieurs grandeurs, 2 paires de boucles
d’argent, et une petite pièce d’or, que nous
joignons ici.

« Le curé de Femey a remis volontairement
en nos mains, ses lettres de prêtrise, avec prière
de les brûler, ce que nous avons fait avant-hier
dans notre brave Société desans-culottes; nous
avons fermé l’ancienne église, ôté les croix, etc.
L’amour de la patrie, la soumission aux décrets
des représentants du peuple, et la morale, voilà
la religion qui sera prêchée dans la colonie fon¬
dée par celui qui, un des premiers, osa dire :

« Nos prêtres ne sont pas ce qu’un vain peuple
[pense;

« Notre crédulité fait leur seule science.

Vive la nation, vive la République, vive la
Montagne l

(Suivent 8 signatures.)

Les corps administratifs de la commune de
Beaucaire écrivent qu’en sortant des cachots
de la tyrannie, leurs premiers regards se tour¬
nent vers la Montagne de la Convention natio¬
nale, qui a écrasé les auteurs de leurs tourments
et les auteurs des complots criminels qui vou¬
laient anéantir la souveraineté du peuple fran¬
çais; donnent leur adhésion aux décrets émanés
de la Convention nationale depuis le 31 mai, et
invitent les représentants à rester sur le sommet
de la Montagne jusqu’à ce que les orages conju¬
rés contre elle aient été entièrement dissipés.

Insertion au « Bulletin » (3).

Suit V adresse des corps administratifs de la
commune de Beaucaire (4).

Représentants du peuple,

« Nous sortons des cachots dé la tyrannie,
et nos premiers regards se tournent vers la

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p. 288.
(2) Archives nationales, carton G 284, dossier 816.
(3) Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p. 288.
(4) Archives nationales, carton C 285, dossier 825.
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Montagne de la Convention, du sommet de la¬
quelle ont roulé les masses révolutionnaires
qui ont écrasé les auteurs de nos tourments;
les auteurs de ces complots criminels qui de¬
vaient anéantir, avec la souveraineté du peuple
français, l’espérance de tous les hommes de
l’univers qui soupirent après la liberté. Recevez
donc notre adhésion intime aux décrets qui sont
émanés de votre sein depuis la journée du 31 mai,
journée que nous plaçons à côté de celle du
10 août qui vit le trône s’écrouler, à côté de celle
du 21 janvier qui vit tomber la tête du dernier
de nos tyrans. Déployez, représentants, le
glaive terrible des lois contre tous les traîtres
qui attenteraient à la souveraineté du peuple,
à l’unité de la République.

« Que le sang impur des fédéralistes retrace
en traits ineffaçables aux ennemis du peuple,
le sort qui les attend. Des hommes revêtus d’un
nom célèbre pensèrent qu’ils pourraient, à l’abri
de leur réputation civique, ourdir impunément
des chaînes aux Français ! Le coup mortel qui
les a frappés vivifie le patriotisme assoupi ;
que partout le crime soit poursuivi; qu’Antoi¬
nette, l’horreur de l’humanité, la Frédégonde
d* ce siècle erre avec les mânes de son perfide
époux; et vous, représentants, investis par
votre énergie républicaine de la confiance des
peuples, restez sur le sommet de la Montagne
jusqu’à ce que les orages conjurés contre elle
aient été entièrement dissipés. Voilà les vœux
des corps administratifs régénérés de la com¬
mune de Beaucaire et dont les sentiments ne
sont que l’expression de la partie du souverain
qui les a environnés de sa confiance et de ses
pouvoirs.

a Les corps administratifs de la commune
de Beaucaire.

(Suivent 20 signatures.)

La Convention nationale renvoie au comité
de sûreté générale la proposition (1) faite de
mettre Héron en état d’arrestation, et le charge
de lui faire un rapport sur la conduite de ce
citoyen (2).

Compte rendu du Moniteur universel (3).

Héron, commis du comité de sûreté générale,
était dénoncé pour un fait sur lequel Vadier a
donné des éclaircissements.

Sur la proposition de Pressavin, la Conven¬
tion décrète que le comité de sûreté générale
prendra des renseignements sur la conduite de
Héron, et lui en fera un rapport, s’il y a heu.

(1) L’auteur de la proposition est Pressavin, d’a¬
près le Moniteur universel.

(2) Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p. 289.
(3) Moniteur universel |n° 89 du 29 frimaire an II

(jeudi 19 décembre 1793), p. 360, col. 1]. D’autre
part, le Journal de Perlet [n° 452 du 28 frimaire an II
(mercredi 18 décembre 1793), p. 140] et les Annales
patriotiques et littéraires Jn° 351 du 28 frimaire an II
(mercredi 18 décembre 1793), p. 1588, col. 2] rendent
compte de la motion de Pressavin dans les termes
suivants :

I.

Compte rendu du Journal de Perlet.

Bourdon dénonce Héron pour avoir pris Panis
au collet.

« La Convention nationale, après avoir en¬
tendu le rapport de ses comités des secours
publics et de sûreté générale (1), décrète que la
trésorerie nationale payera, sur la présentation
du présent décret, à la citoyenne Costa, veuve
Biroteau, une somme de 2,500 livres de secours
provisoire, tant pour acquitter le loyer de l’ap¬
partement loué par son mari, que pour servir
au paiement des dettes qu’elle aurait pu contrac¬
ter pour ses aliments et ceux de ses enfante,
et pour servir d’ailleurs aux frais du voyage de
240 lieues qu’elle se propose d’entreprendre
avec ses trois enfants (2). »

Compte rendu du Journal des Débats
et des Décrets (3).

Sallengros. Citoyens, la Convention nationale
a renvoyé aux comités des secours et de sûreté
générale, le 13 du présent mois, la pétition de
Magdelaine Costa, veuve de Birotteau, mère
de trois enfants, dont l’aîné a sept ans : le
dernier est encore à la mamelle.

Le comité de sûreté générale, d’après les pou¬
voirs que vous lui avez transmis, s’est empressé
de pourvoir à la levée des scellés, en faisant
remettre à la pétitionnaire et à ses enfants les
effets d’habillement qui doivent sans doute
leur appartenir, étant destinés à leur usage parti¬
culier; et votre comité des secours, citoyens, a
pensé que c’était prévenir votre intention,
en accueillant aussi favorablement que prompte¬
ment, la demande de la citoyenne Costa.

Tout parle en faveur de cette veuve infortunée
et de ses malheureux enfants, leur sexe, leur
âge, leur innocence, leur position, leur misère
doivent émouvoir toute âme sensible, doivent
forcer à les secourir ceux qui représentent digne¬
ment un peuple juste et éclairé. Birotteau fut
coupable; il a subi la peine destinée à ses for¬
faits et préparée pour ceux qui lui ressemblent
ou qui pourraient lui ressembler. Là doit s’ar¬
rêter et s’arrête effectivement la vindicte pu¬
blique, la vengeance nationale. Ba veuve, ses
enfants sont malheureux et ils sont innocents.

Or, ils ont deux titres également puissants et
respectables pour s’assurer que les républicains
français, autant par justice que par cette bien¬
faisance qui leur est si naturelle, ne cessent de
les oonsoler et de les secourir.

Vadier, sans chercher à justifier ce mouvement
de vivacité de la part de Héron, assure que c’est un
excellent patriote, dont le comité s’est servi avec
succès pour l’arrestation d’un grand nombre de cons¬
pirateurs.

On passe à l’ordre du jour.

II

Compte rendu des Annales patriotiques et littéraires.

Bourdon (de l'Oise ) ajoute que Héron, secrétaire
du comité de sûreté, a saisi le représentant Panis
au collet dans une contestation particulière.

L’Assemblée renvoie l’affaire de Héron au comité.
(1) Le rapporteur est Sallengros, d’après le Moni¬

teur universel et le Journal des Débats et des Décrets.
(2) Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p. 289.
(3) Journal des Débats et des Décrets (frimaire an II,

n° 455, p. 371 j.
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